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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Etudiants
Question écrite n° 1403

Texte de la question

M Jean-Claude Boulard attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse
et des sports, sur les difficultes rencontrees par de nombreux etudiants pour s'inscrire a l'universite lors de la
prochaine rentree 1988. En effet, de nombreux lyceens et etudiants, inscrits jusqu'ici dans des etablissements
d'enseignement secondaire ou superieur, titulaires de diplomes requis, baccalaureats ou diplomes d'etudes
generales universitaires, se sont vu refuser une inscription a l'universite de leur choix au seul motif de leur non-
domiciliation dans l'academie de laquelle ressortit l'universite demandee. Etant donne que souvent l'universite
demandee est le seul etablissement d'enseignement superieur de proximite disposant des filieres correspondant
au choix des candidats et aux disciplines precedemment etudiees, il existe un risque serieux de voir
institutionnaliser une selection geographique et administrative a l'entree de l'universite. Reste que les filieres
demandees sont souvent des formations professionnalisees pour lesquelles les universites d'accueil ne
disposent pas de moyens materiels et enseignants suffisants. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
tres precisement les mesures qu'il compte prendre pour faciliter, des septembre prochain, l'inscription de
l'ensemble des etudiants dans les filieres choisies des universites les plus proches du domicile familial,
l'eloignement geographique etant un facteur d'inegalite dans l'acces a l'universite et a l'enseignement superieur.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et des sports prete une grande
attention aux conditions d'accueil des etudiants dans les etablissements universitaires. S'agissant des bases de
l'accueil des bacheliers en premiere annee de premier cycle, il convient de rappeler qu'elles sont fixees par la loi
sur l'enseignement superieur du 26 janvier 1984 et par les dispositions (en ce qu'elles ne sont pas contraires a
cette loi) du decret no 71-376 du 13 mai 1971 modifie « relatif aux inscriptions des etudiants dans les universites
et les etablissements publics a caractere scientifique et culturel independants des universites ». Aux termes de
la loi, tout bachelier est libre de s'inscrire dans l'etablissement du ressort de l'academie ou il a obtenu son
baccalaureat. De fait, s'il souhaite s'inscrire dans un etablissement ayant son siege dans une academie autre
que celle ou il a obtenu son baccalaureat, son inscription demeure subordonnee aux capacites d'accueil
reservees en priorite aux bacheliers de l'academie. Quand l'effectif des candidatures excede les capacites
d'accueil de l'etablissement, le recteur chancelier prononce l'inscription apres avis du president de l'universite en
fonction du domicile, de la situation de famille du candidat et des preferences que ce dernier a exprimees. Dans
cette situation, l'universite peut prononcer un refus d'inscription motive par la non-domiciliation du bachelier dans
l'academie de ladite universite. Un etudiant diplome de l'enseignement superieur qui souhaite s'inscrire dans un
autre etablissement doit soumettre un dossier de candidature a l'etablissement d'accueil : une commission
pedagogique verifie l'adequation de la mention du diplome obtenu avec la formation envisagee. Les arretes
d'habilitation des diplomes precisent les mentions requises pour s'y inscrire. Le transfert du dossier de l'etudiant
d'une universite a l'autre s'effectue sur decision du president de l'universite apres avis de la commission.
Toutefois, le president peut refuser une inscription en raison des capacites d'accueil atteintes dans la formation
sollicitee, la priorite etant reservee aux etudiants diplomes de cette universite. Dans les deux cas precites, une
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inscription peut donc etre refusee en raison des capacites d'accueil atteintes, dans la situation d'une premiere
inscription en premiere annee de premier cycle, le refus d'inscription peut alors etre argumente par la non-
domiciliation du candidat dans l'academie. Le ministre a deja eu l'occasion d'evoquer devant les presidents
d'universites l'importance d'une conception d'ensemble de l'implantation des etablissements et des formations
pour repondre aux besoins « d'un enseignement de proximite ». Pour repondre a l'acroissement du nombre des
bacheliers et en vue d'une repartition homogene des formations sur le territoire national, le ministre a permis des
la rentree 1988 la creation de neuf antennes delocalisees de DEUG, l'ouverture de nouveaux departements
d'IUT et la creation de diplomes a finalite professionnelle (10 MST, 21 DESS, 11 DEUST).
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